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«Cet incident est grave», a estimé hier
le commissaire européen aux marchés
financiers, Michel Barnier, à propos de la
bourde de S&P, en appelant les agences
à faire preuve «d’une rigueur et d’un sens
particulier de la responsabilité». Il a invité
l’ESMA, l’autorité européenne de sur-
veillance des agences de notation, en
coordination avec l’Autorité française des
marchés financiers (AMF), à «tirer les
conséquences» de cet incident. 

L’incroyable bourde de l’agence de
notation Standard and Poor’s, annonçant
jeudi par erreur en pleine crise de la dette
que la France avait perdu son précieux
«triple A», a déjà suscité jeudi la colère
de Paris et l’ouverture d’une enquête du
gendarme français des marchés. Les
agences Standard & Poor’s, Moody’s et
Fitch, dont les évaluations des Etats, des
produits financiers et des entreprises font
la pluie et le beau temps sur les marchés,
sont depuis longtemps critiquées. 

Elles se voient régulièrement accu-
sées de ne pas avoir fait leur travail de
vigie lors de la crise financière des «sub-
primes» partie des Etats-Unis en 2007,
ou aujourd’hui d’attiser la crise de la dette

en dégradant la note de certains pays
sans toujours fournir de justifications
convaincantes. 

Dans l’UE, la réglementation des
agences de notation a déjà été durcie,
avec la création cette année de l’ESMA,
des obligations d’enregistrement strictes,
une transparence accrue de leur travail et
des sanctions en cas de violation très
grave de la législation. Théoriquement,
dans pareil cas, l’ESMA peut aller jusqu’à
retirer sa licence à une agence, à saisir
une juridiction pénale ou à lui infliger une
amende allant jusqu’à 20 % de ses reve-
nus annuels. 

M. Barnier veut aller cette fois plus
loin et, hasard de calendrier, présentera
des propositions sur le sujet mardi. Il
entend «créer un cadre européen de res-
ponsabilité civile en cas de faute caracté-
risée ou de négligence grave».  Cela
pourrait permettre un jour à un pays
comme la France, ou à un investisseur
lésé, de se tourner directement vers les

tribunaux pour réclamer des dommages
et intérêts au sujet d’un incident comme
celui qui s’est produit jeudi avec S&P.
Bruxelles entend aussi «réduire la dépen-
dance» des Etats et des entreprises à
l’égard de ces agences, en demandant
par exemple aux banques de faire davan-
tage d’évaluations en interne sans se
tourner systématiquement vers ces
agences, et surtout en imposant un sys-
tème «de rotation», selon une source
proche du dossier. 

Les Etats ne devraient pas se conten-
ter d’un contrat d’évaluation avec une
seule agence mais en utiliser alternative-
ment plusieurs. La Commission ambition-
ne aussi d’augmenter la rigueur de la
notation des Etats et «d’éliminer les
conflits d’intérêt» dans un système où
aujourd’hui l’Etat ou l’entreprise évaluée
paie pour le service rendu. Et où une
agence peut à la fois évaluer par
exemple la note de solvabilité d’une
banque et dans le même temps attribuer
une note à l’un des produits financiers. 

Dernier point : comment s’attaquer à
l’oligopole de Standard and Poor’s,
Moody’s et Fitch ? Bruxelles a renoncé à
l’idée d’une agence européenne publique
concurrente. «Il faudrait qu’elle soit cré-
dible pour les marchés et cette condition
n’existe pas aujourd’hui», a justifié la
porte-parole de M. Barnier, Chantal
Hugues.  En revanche, selon la source
proche du dossier, la Commission pour-
rait à l’avenir publier un indice de notation
très large compilant par exemple sur un
pays donné les évaluations de toutes les
agences existantes, y compris les petites
ou celles qui tentent de s’implanter.

La Commission européenne
s’apprête à proposer de durcir
encore les règles de fonctionne-
ment des agences de notation
avec notamment la possibilité
de poursuites civiles en justice,
dans un climat tendu par la
crise de la dette et l’erreur quali-
fiée de «grave» de Standard &
Poor’s sur la France. 

CRISE DE L’EURO

L’Europe veut sévir contre
les agences de notation

Economie
EN EUROZONE, LES MARCHÉS
DÉSIGNENT LES CHEFS DE
GOUVERNEMENT ET LES

CITOYENS SE CONVOQUENT
EN G 1000 À BRUXELLES

Berlin pas l’enchanteur,
le G 1000 et l’euro …

Le sujet de la mort ou, à tout le moins, l’évaporation de
l’euro n’est pas tabou. Il est discuté âprement. Il y en a qui sont
pour, il y en a qui sont contre. Le cas — d’école — grec terro-
rise les décideurs de l’eurozone. Ils ne savent plus comment
opérer pour sauver non pas le soldat athénien mais la mon-
naie unique. Même l’effacement — envisagé — de la totalité
de la dette grecque ne servirait pas à grand-chose. Le pays
est durablement affecté. Dernière solution palliative : la nomi-
nation d’un technocrate, sans états d’âme, sans pitié, sans
aucune compassion pour ses compatriotes, pour qui seuls
comptent les réductions de déficit et le rétablissement de la
confiance des marchés. Ex-directeur adjoint de la Banque
centrale européenne et ex-patron de la Banque grecque,
Papademos sauvera-t-il la Belle Hélène ? Les économistes
les plus compétents prédisent que la Grèce sera, certes gué-
rie par les potions de ce Papadémos mais elle succombera.
Décédée mais rétablie. 

Le banquier sans foi installé au pays d’Ulysse, que faire et,
surtout, quoi faire de Rome, Berlusconi débarqué ? La nomi-
nation de Mario Monti ex-commissaire européen, ami de la
haute finance mondiale, au bilan bruxellois mitigé, à la tête de
l’exécutif, sera-t-elle suffisante pour apaiser les prédateurs, les
loups, les rapaces, d’un mot, les marchés. L’Italie, troisième
puissance européenne et septième mondiale, est attaquée de
toutes parts. Dans quelque temps, si Mario Monti ne réoriente
pas la trajectoire — le peut-il, le sait-il ? —, Rome sera rétro-
gradée, comme Athènes son cas relèvera des instances finan-
cières internationales et des fonds étrangers, sans doute
russe et chinois. C’est le scénario le plus plausible.Personne,
en eurozone n’est à l’abri de la tempête. Sauf l’Allemagne. Il
se trouve, précisément, que Berlin ne veut plus mettre de l’ar-
gent dans la cagnotte pour venir en aide aux cancres, aux fai-
néants, aux fraudeurs, aux paresseux. C’est-à-dire dans le
désordre : les Italiens, les Espagnols, les Irlandais, les Grecs,
bien sûr, les Portugais.Hier, à Bruxelles un méga-rassemble-
ment devait réunir des millions de citoyens européens pour
dire leur leurs angoisses face à la situation. Le G 1000 sera-t-
il écouté par le G 20 ? Pas sûr.
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De notre bureau de Bruxelles, Aziouz Mokhtari


